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« Pas de paix civile sans justice sociale » 
  
 
            Au vu de l'escalade de la violence qu'il connaît, notre pays traverse actuellement des 
heures graves et préoccupantes.  
 
            La Ligue des Droits de l’Homme et du Citoyen de Nouvelle-Calédonie condamne 
fermement l’utilisation de la violence d'où qu'elle vienne et de quelque nature que ce soit. 
Quand elle se répand aussi facilement que ces derniers jours, elle constitue manifestement 
l’expression d’un désespoir non secouru et d'une colère jusque-là inexprimée. La conclusion 
s'impose d'elle-même : il n’y a pas de paix civile durable sans justice sociale véritable. 
 
            Dans son rapport annuel 2009 sur l'état des droits humains dans le monde, 
l'association bien connue « Amnesty International » écrit dans son préambule : "La crise 
économique est aussi une crise des droits humains (...). Nous sommes assis sur une poudrière 
d'inégalités, d'injustice et d'insécurité qui est sur le point d'exploser." Elle ajoute : "la hausse 
de la pauvreté et des situations économiques et sociales désespérées pourrait déboucher sur 
l'instabilité politique et la violence de masse". Rien de nouveau sous le soleil, encore faut-il 
ouvrir les yeux parfois tout près de chez soi. 
 
 Pour la LDHC-NC, il est irresponsable de remettre en cause l'Accord de Nouméa car 
celui-ci est le résultat de plusieurs années de luttes difficiles. Il permet aux citoyens de ce pays 
de récupérer par étapes les compétences jusque-là détenues par l'Etat. A nous de les utiliser 
pour mener une véritable politique de réduction des inégalités sociales, de plus grand respect 
mutuel et de meilleur partage des richesses.  
 
            C'est ainsi, sur un terreau plus fertile et moins inflammable, que les Droits de 
l'Homme pourront s'épanouir et se développer dans une nouvelle « Nouvelle-Calédonie », 
dans Kanaky-Nouvelle-Calédonie, un nom emblématique d'une reconnaissance réciproque 
des peuples. 
 
 Nous appelons les partis politiques, les syndicats, les associations et les citoyens à tirer 
dans le même sens pour incruster sur notre Terre les valeurs de la Parole et du Partage. 
 
     Le Président de la LDHCNC, Elie Poigoune, et le Bureau 


